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FORMATION CONTINUE EN DROIT SOCIAL
(coordinateur Paul Bouaziz)

Séance du 8 novembre 2007

LA MEDIATION EN PRATIQUE

Daniel SCHLESINGER 1

(Ce texte est rédigé à partir de 48 médiations faites depuis 1996)

La médiation, voie fructueuse de résolution des conflits, permet de  maintenir ou de restaurer, 
parfois d’initier, un dialogue social souvent fortement compromis par une incompréhension 
réciproque. 

Elle n’entraîne pas de conséquences sur les éventuelles positions juridiques ultérieures des uns 
et des autres. 

Si ses interventions dans le domaine social peuvent traiter des conflits individuels elle trouve 
essentiellement son plein exercice dans les conflits collectifs, essentiellement sociaux.

A partir du moment où le blocage est tel qu’aucun dialogue n’est plus possible, l’intervention 
du médiateur permet qu’ensuite les uns et les autres puissent se parler à nouveau.

Un contrat ne peut tout prévoir, l’exercice des actions en justice implique un délai de décision 
parfois long. Or la vie des entreprises nécessite des solutions vite applicables, la mise en œuvre 
d’une médiation est une mesure pragmatique.

La médiation est un mode complémentaire, et non alternatif, de règlement des conflits.

Une décision judiciaire, tranchant le conflit, ne le résout pas obligatoirement et les causes 
peuvent en perdurer.

La médiation est initiée, se déroule et se conclue sous le contrôle du juge qui constatant 
l'accord des parties, ne pourrait homologuer ce qui serait contraire à l'ordre public. 

LA MEDIATION, CETTE  INCONNUE

La sagesse populaire sait bien qu’un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès.

Des difficultés relationnelles, des présupposés réciproques, des incompréhensions, dégénèrent 
souvent en conflits qui ne peuvent être résolus par une solution initiée ou même simplement 
proposée par un ou plusieurs acteurs internes à l’entreprise.

Le recours aux tribunaux  radicalise, raidit les positions, les antagonismes s'affirment.  
Chacun veille à ne pas donner un avantage tactique à l’adversaire…mais oublie que le conflit 
actuel terminé il faudra de nouveau vivre ensemble.

Notre culture n’est pas une culture de dialogue ; pesanteurs, archaïsmes, refus de changements 
contribuent à un grand manque de communication sociale.
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Le motif apparent du conflit peut être l’expression de réactions de défense à des contraintes 
ressenties comme excessives; celles-ci explicitées, clarifiées, la recherche de solutions peut 
être alors entreprise.

La médiation facilitant la communication, permet d’amener les uns et les autres à évoluer, à 
construire ensemble.

Le seuil de réaction des individus et des groupes se modifie, ce qui eut peut-être été accepté 
sans susciter de réaction quelques années auparavant peut maintenant être perçu comme  
insupportable. 

Le médiateur, tiers choisi par les parties ou désigné par le juge avec leur accord, rétablit le 
dialogue, propose des solutions mais ne les impose pas ! 

Il amène les parties à rechercher elles-mêmes des arrangements, des réponses, des accords 
convenables. 

Chacun doit pouvoir sortir du conflit sans que l’un ou l’autre ait perdu la face.

Chaque partie conserve son libre arbitre, demeure maître de son jeu, peut s’en retirer à tout 
moment et se pourvoir devant les tribunaux sans que sa cause soit obérée par la tentative de 
médiation. 

Dans le cas de médiation judiciaire, si les circonstances le nécessitent, la mission définie à 
l’origine peut être modifiée avec l’accord du juge. 

Il n’y a pas de formalisme à la mise en œuvre d’une médiation, peu de procédure…si ce n’est à 
la fin pour concrétiser par écrit (avec désistement d'instance!) la conclusion d’un accord 
éventuel et la sortie du conflit….ou la fin de la mission. 

C'est un espace de liberté de choix de comportement, d e volonté d'écoute, de recherche 
d'entente, d'actions, judiciaires ou non.

La médiation peut intervenir à n’importe quel moment, même après la saisine ou la décision du 
juge. 

Elle ne présente pas le caractère obligatoire de l’arbitrage où une procédure précise doit être 
respectée étant décidé à l’avance de se soumettre à la décision de l’arbitre. 

Un travail commun constant entre les Conseils et le médiateur est nécessaire à la réussite d'une 
médiation. 

LA MEDIATION EST EFFICACE, UTILE

La parole est bloquée, l’incompréhension et le rejet de l’autre se sont installés; le médiateur, 
neutre, impartial, intervenant en tiers dans le conflit, permet des échanges, dépassionne les 
prises de position, facilite la naissance ou la reprise du dialogue, amène les parties à envisager 
diverses hypothèses, propose, si cela est nécessaire, des réponses et des solutions ne serait-ce, 
bien souvent que pour relancer un dialogue quelque peu enlisé.
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Du seul fait de la présence du médiateur, de nouvelles règles du jeu sont définies; il faut alors 
exposer à un tiers la réalité des éléments du conflit et non camper sur des  positions 
apparemment inconciliables. Le comportement de chacun est fortement modifié.

La médiation permet d’ouvrir des voies de résolution efficaces et rapides, de sortir des cercles 
vicieux où chacun justifie son comportement par opposition à celui de l’autre, est bloqué, par 
mimétisme, par le blocage de l’autre, est isolé, ne peut comprendre l’autre car il ne l’entend 
pas, le rejette, ne peut ou ne veut pas communiquer. 

Au cours des discussions avec chacune des parties, s'efforcer de chiffrer le coût, en sommes et 
en temps, de la réussite ou de l'échec de la médiation. 

Dès le début de la médiation il paraît bon d'informer les Conseils du mode de rémunération 
prévu, la rémunération du médiateur étant généralement fonction du temps passé à cette action 
et non de l’importance financière du litige, du résultat….. ou du coût de la grève pour chacune 
des parties. 

L’avantage économique est important, le coût de la médiation est très inférieur à celui d’un 
procès.

La médiation fait partie de la chaîne qualité de la production, donc de la relation client, c'est 
une forme d'aide à la bonne gouvernance.

L'accélération des échanges, le rétrécissement des marges rendent d'autant plus nécessaire une 
résolution rapide des conflits.

Un conflit judiciaire, souvent médiatisé, est long, mauvais pour l’image de l’entreprise. Conflit 
public, il laisse de lourdes traces dans l’entreprise. On a perdu ou on a gagné. 

L’amélioration du dialogue social qui en résulte est un investissement pour l’entreprise.

Une médiation  réussie permet de traiter rapidement le conflit et surtout de vivre ensuite mieux 
ensemble c’est un élément du dialogue social, et non un aveu de faiblesse, C'est un outil de 
prévention des risques.

Il est donc souhaitable de privilégier la volonté contractuelle de recours à un médiateur plutôt 
que l’attente de sa désignation  proposée aux parties par le juge à l’occasion d’un conflit 
judiciaire.

Le monde économique et social se transforme rapidement, il faut créer de nouvelles relations 
du travail, faciliter les relations à l’intérieur des organisations, des entreprises. 

Les besoins et les connaissances changent, les formes du dialogue doivent évoluer.

Le besoin, l’exigence de reconnaissance des individus, croît. 

Les « avantages acquis » l’ont été dans une conjoncture nationale et internationale spécifique ; 
leur remise en cause doit être abordée comme un ajustement à de nouvelles données.
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La médiation développe la communication, le dialogue crée de la valeur ajoutée car lorsque un 
nouvel équilibre est accepté, le personnel est satisfait,  le client, l’utilisateur le sont donc aussi.

POUR REUSSIR

Indépendance, objectivité, impartialité, neutralité, confidentialité, secret professionnel sont 
fondamentaux ; maintenus d’une médiation à une autre ils sont incontestables et permettent la 
confiance, base d'échanges positifs.

Le médiateur doit avoir la volonté de réussir, de réunir les hommes, de rechercher une solution 
spécifique à CE conflit dans CETTE entreprise.

Fermeté, crédibilité, courtoisie, écoute réelle, patience, sont nécessaires. 

Gagner la confiance des parties, établir des relations efficaces, en dépendent. 

Une grande attention aux attitudes et motivations des différents interlocuteurs (et pas 
seulement des deux parties mais aussi de leurs composantes internes) permet d’identifier et de 
clarifier certains aspects fondamentaux, motivations des opposants, tentatives de blocage de la 
médiation, peu souvent explicités qui doivent être traités. 

Que le processus de discussion permette que chaque partie soit confortée dans sa dignité.

Le système relationnel interne, multipolaire, résulte non seulement des relations hiérarchiques, 
mais de la convergence ou de l’opposition d’intérets souvent antagonistes. 

Poser quelques questions candides amène les uns et les autres à sortir de leurs schémas 
habituels, à retrouver du sens commun, «à raison garder ».

Il est utile d’aller sur le terrain, c'est là que les tensions sont les plus fortes, de s’y faire
respecter si cela est nécessaire, d’élucider les craintes fausses. Le choix des lieux de rencontres 
et de réunions communes n’est pas neutre.

Parfois, la recherche et la relation directe avec un « décideur » différent des interlocuteurs 
officiels est nécessaire.

Clarté et transparence…. mais avec discrétion, les mêmes informations sur le déroulement des 
phases de la médiation sont données aux deux parties mais les réactions des uns n’ont pas à 
être connues des autres

Le médiateur est tenu au secret professionnel, les propos échangés avec chacune des parties 
demeurent confidentiels, même à l’égard du juge.

Si l’expérience et la compétence technique en matière de dialogue social qui auront permis, au 
cours des discussions de vérifier que le sens donné aux mots employés et les concepts évoqués 
sont compris par tous de façon semblable est une condition de réussite, la compétence 
juridique écarte le risque de propositions non conformes aux obligations légales, facilite la 
rédaction des propositions transitoires et permet celle de l’accord définitif.
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La connaissance de différents secteurs de l’économie permet de s’adapter rapidement aux 
langages spécifiques familiers aux parties sans pour cela être enfermé dans le jargon  de 
chaque métier. 

OUVRIR LE DIALOGUE

Etre informé du conflit, de son état, des points de blocage par les Conseils des parties dès le 
début de la mission facilite parfois une approche plus objective que si cela est demandé 
directement aux parties.

Lors des entretiens, le médiateur est attentif à ce que tout ce qui est conflictuel soit précisé, 
étudié, qu’une première approche de possibilités soit dégagée. Afin de pouvoir ensuite 
formuler des propositions, il tient compte des motivations des différents interlocuteurs.

L’écoute de tous est essentielle, longue, car les formulations peuvent être hésitantes et 
répétitives. Les préoccupations ou motivations fondamentales, jusqu’alors non exprimées mais 
dont l’éclaircissement conditionne la suite de la médiation, sont ainsi mises au jour.

Les causes de tout comportement, y compris celui de chacun d'entre nous, sont diverses de par 
l'éducation, la culture, la religiosité, l'environnement social, la psychologie individuelle....et 
cette énumération n'est pas exhaustive! Toutes sont des filtres de la communication.

Identifier, nommer, élucider ces filtres permet d'en faire ressortir la relativité donc la 
possibilité qu'ils soient atténués, modifiés. 

Au cours des discussions avec chacune des parties se dégagent des points d’équilibre, 
d’accords partiels possibles. Il faut en prendre acte tout en rappelant que ces avancées ne 
prendront valeur réelle que dans le cadre d’un éventuel accord définitif.

Mieux les causes d'un conflit sont connues, plus il est possible d'en modifier les effets; 
comprendre la réalité permet de ne pas la subir « en aveugle », de ne pas considérer que c'est 
une donnée intangible.

Au cours de la première réunion commune il faut s'efforcer que chacun puisse percevoir qu’il 
est amené à revoir ce qu’il pensait des positions de l’autre, des avancées sont proposées du seul 
fait de l’intervention du médiateur.

Un accord transitoire sur la délimitation des sujets et l’ordre dans lesquels ils seront traités est 
positif. Ceci étant, s’il s’avère, au cours des discussions, que d’autres sujets non encore 
identifiés doivent faire l’objet de discussions, ou qu’il est opportun de modifier l’ordre dans 
lequel les sujets seront abordés, la réalité doit être privilégiée. Il serait néfaste de s’enfermer 
systématiquement dans une procédure sous prétexte qu’elle a été définie au début des 
discussions, de ne pas traiter toute occasion de conflit futur éventuel qui peut être décelée au 
fur et à mesure que chacun s’exprime.

Percevoir, saisir, identifier les modifications d'état d'esprit, utiliser ces mouvements pour 
inciter à la transformation des positions des uns et des autres requiert une attention soutenue, 
continuelle. Veiller à ce que tous les acteurs s'expriment et favoriser l'expression de chacun est 
essentiel à l'instauration du dialogue. 
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Le médiateur, est sur la scène, attentif à toutes les réactions, aux changements d'humeur, il 
veille à maintenir la vie des échanges. Le choix du moment pour emporter un accord total ou 
partiel est important.

Imagination et innovation permettent de suggérer des éléments nouveaux et de proposer des 
formules acceptables par tous. Les termes en sont discutés avec chacune des parties avant que 
le projet soit présenté au cours d’une réunion commune qui d’ailleurs suscitera de nouvelles 
discussions et modifications.

Il n'y a pas de Vérités en soi, ce qui existe dans l'entreprise est contingent, discutable, peut être 
modifié, sans interdit préalable. Ce qui est n'est pas bon ou mauvais en soi, la réalité, exposée, 
clarifiée, comprise peut être modifiée.  Il n’y a pas que la logique , la compréhension 
réciproque, le système relationnel sont essentiels.

Par définition, les articles du projet de protocole d’accord doivent convenir à tous les 
interlocuteurs … et à leurs Conseils. 

POUR CONCLURE 

Les entretiens avec chacun des interlocuteurs permettent de définir: 

��ce qui, sous réserve de formulation acceptable par les différents interlocuteurs, pourra 
sans trop de difficultés, faire l’objet d’un accord, les positions étant rapprochées, même 
si cela ne correspond pas , en partie, à l’objet de la mission telle que définie au départ.

��ce qui pourra, après plusieurs allers et retours, puis au cours de longues discussions, 
constituer les bases d’une recherche commune d’accord.

��les points fondamentalement opposés, dont le traitement appellerait de multiples 
ajustements s’étendant dans le temps et dont il faut convaincre les parties qu’elles ont 
intérêt à en dissocier la discussion du conflit actuel. 

Afin de leur donner toute sécurité, la nécessité de recherche de réponses possibles à ces 
questions fondamentales peut, dans l’éventuel accord de médiation, être noté, le calendrier 
faisant l’objet d’un engagement réciproque.

LA MÉDIATION SE TERMINE :

��Par un protocole d’accord proposé par le médiateur ou les Conseils, signé par les parties 
en autant d’exemplaires originaux que d’interlocuteurs concernés.

��Un original de cet accord est remis au juge.

��Par la fin du conflit, le dialogue est rétabli, des engagements sont pris mais ne font pas 
l'objet d'un accord écrit signé.

��Un document de constat adressé au juge est remis aux parties. 

��La médiation n’a pas abouti, chaque partie conserve intégralement la possibilité de 
développer devant le juge, qui n’a pas eu connaissance des arguments et propositions 
avancés lors de la tentative de médiation, l’argumentation qui lui convient.

��Par décision du médiateur constatant l'impossibilité de poursuite des discussions.
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��Le médiateur remet au juge un document constatant que la médiation n’a pu 
aboutir à un accord.

SUR LE VIF…

Plusieurs faits ressortent tout spécialement des différentes médiations à partir desquelles cet 
article est rédigé. Leur relation est volontairement distinguée des médiations correspondantes.

��Au cours des discussions il est fréquent d’avoir à accepter des remplacements 
d’interlocuteurs et la présence d’observateurs. La fermeté quant au déroulement des 
discussions et des prises de parole est alors indispensable.

��Le défaut de dialogue préalable et le manque d’informations fortement ressentis par les 
salariés et les organisations syndicales ont été un élément majeur de nuisance et de 
durcissement du conflit dans plusieurs cas.

��Dans une entreprise dans laquelle la hiérarchie décidait souvent sans s'expliquer, des 
maladresses de communication étaient à l’origine du conflit, il n’eut pas fallu procéder 
par injonctions dans un domaine touchant aux choix des individus quant à l’utilisation 
de la répartition de leur temps de vie personnelle. L’implication de la plus haute autorité 
régionale au cours de la médiation a permis que la communication soit rétablie.
La Direction a pris la décision de tenir dorénavant compte de l’aptitude à l’écoute et au 
dialogue de la hiérarchie intermédiaire avant de lui confier des responsabilités 
d’encadrement.

��Des motivations différentes de plusieurs interlocuteurs de la même partie ont fait 
obstacle à la prise de décision; à noter tout particulièrement  que cette décision eut été 
économiquement et politiquement souhaitable pour l’ensemble de l’entreprise…

��Pour des raisons qui lui sont propres et afin de créer ou d’éviter un précédent, une partie 
peut tenir à ce qu’intervienne une décision judiciaire même si elle avait accepté le 
principe d’une médiation.

��La fin du conflit importe au premier chef quelle qu’en soit la forme.
Dans une des médiations, l’une des parties ayant refusé, tout en en appliquant les 
termes, de signer l’accord longuement discuté et accepté, un « relevé de conclusions 
»du médiateur, accompagné de désistement d’instance par les conseils des parties a 
permis de prendre acte des différents points préalablement à la reprise du travail.

��La mise en œuvre de la médiation a permis des négociations auxquelles le défaut de 
dialogue et la méfiance réciproque depuis plusieurs années faisaient obstacle.

��Dans des cas de licenciement économique, les réunions de  médiation ont conduit 
a modifier fortement le plan social proposé à l’origine ce qui a permis la reprise 
du processus légal interrompu.

��Des accords de fin de grève ont permis de terminer grèves et occupations de 
locaux. 

Chaque accord a été l’occasion, en moyenne, de 7 projets de rédaction pour discussions 
en réunions communes.
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